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    INTRODUCTION

    Vivre à la campagne en France, de 1815 à 1979 : cadre général et historiographie

    Fabien KNITTEL
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      Vivre à la campagne ? Mais qui vit à la campagne en France, et comment y vit-on, entre 1815 et la fin des années 1970 ? Voilà le cœur de la question d’histoire contemporaine des sessions 2025 et 2026 de l’agrégation externe d’histoire.

      
        1 Perspectives générales de la question

        
          1.1 Des campagnes diverses

          Le terme campagne renvoie immédiatement à la réalité agricole des mondes ruraux. Or il est loin le monde campagnard uniformément et absolument agricole. Il n’a d’ailleurs jamais existé. Les campagnes sont plurielles : celles et ceux qui y vivent appartiennent à des milieux sociaux variés et exercent des métiers ou des tâches diverses. Il est illusoire de chercher à comprendre les campagnes et les pratiques agricoles anciennes dans une étude globalisante et uniformisante. Il faut prendre en compte « l’hétérogénéité fondamentale des paysanneries » (Jessenne, 1999, p. 268).

          Cette diversité des acteurs et actrices ne signifiant pas, loin de là, qu’aucune unité ou constance ne puissent exister dans ces campagnes, nous le verrons. Les campagnes françaises du xixe et du xxe siècles ce sont les « terres mouvantes » chères à Jean-Marc Moriceau (2002), c’est-à-dire des espaces où s’entrecroisent des destinées multiples tout en ayant le point commun d’une vie à la campagne, partagées entre permanences et changements.

          Paysans et paysannes, ouvriers et ouvrières, rentiers, « bourgeois » et « bourgeoises », artisans et femmes d’artisans, grands propriétaires, chefs de grandes exploitations, agriculteurs et/ou cultivateurs – selon la terminologie la plus utilisée localement et selon, surtout, le moment –, journaliers, grands fermiers, mais aussi médecins, vétérinaires, avocats, notaires : toutes « catégories » vivant à la campagne au xixe et durant les trois premiers quarts du xxe siècle ; on le voit cette catégorisation est fortement marquée par la possession de richesses et le genre mais les divisions ne sont pas figées et se recoupent aussi tant la pluriactivité est un marqueur fort des campagnes durant ces deux siècles. Si des êtres humains vivent à la campagne il ne faut pas oublier ceux que l’on a coutume d’appeler, depuis Bruno Latour (1997), les non-humains, c’est-à-dire ici, principalement les animaux. Qu’il s’agisse des animaux d’élevage, bovins, ovins et caprins essentiellement, ou de certains animaux domestiques comme les chiens de berger et, enfin, des animaux sauvages, notamment le loup au xixe siècle, ou plus petits, les oiseaux ou les insectes (dont une partie est considérée progressivement comme des « nuisibles »). Ce sont aussi les végétaux, notamment les plantes cultivées, les arbres et arbustes, qui façonnent les paysages ruraux.

        

        
          1.2 Une histoire « au ras du sol »

          La question d’histoire contemporaine du concours externe de l’agrégation d’histoire 2025 est une question extrêmement large et, de ce fait, exigeante. Axer la réflexion sur le vécu quotidien à la campagne dans toutes ses dimensions ou presque impose une approche « au ras du sol » dans la filiation du dynamisme historiographique en histoire rurale depuis les trente dernières années. Il s’agit d’aborder l’existence pleine et entière des ruraux et des rurales, de la naissance à la mort. C’est une manière d’aborder l’éventail de la plupart des expériences humaines à l’échelle des campagnes. Si cette question est une question d’histoire rurale c’est surtout une question d’histoire économique, sociale, politique et culturelle (y compris religieuse) autant que technique ou environnementale.

          L’histoire rurale ne peut être réduite à l’agriculture, ce serait ne pas comprendre grand-chose aux sociétés rurales que l’on peut aussi qualifier de paysannes, surtout pour le xixe siècle. Néanmoins, l’agriculture y joue un rôle central et il faut absolument cerner son importance sans en faire une catégorie d’analyse hégémonique. Le travail agricole quotidien est le lot d’une majorité de Français et Françaises entre 1815 et la fin des années 1970 mais la proportion de celles et ceux qui lui consacrent tout ou partie de l’existence ne cesse de décroître durant cette période. À tel point que le sociologue Henri Mendras a posé la question de la disparition des paysans dans son ouvrage célèbre paru en 1967 (Mendras, 1967) ; nous y reviendrons dans la conclusion du présent ouvrage. Le fait agricole est donc essentiel à cette vie à la campagne en France mais non exclusif.

          Pour synthétiser, et nous le rappellerons très souvent, la vie à la campagne si elle n’est pas qu’agricole est fortement marquée par l’agriculture. C’est un enjeu du sujet que de ne pas occulter les aspects non-agricoles tout en laissant toute leur place aux enjeux agricoles et à leur articulation avec les autres activités, notamment artisanales ou touristiques au xxe siècle.

          En France, au début de la période, vers 1815, les mondes ruraux concentrent près de 80 % de la population, dont près de 70 % travaillent dans l’agriculture. À la fin du xixe et dans les premières années du xxe siècle, ce que l’on appelle depuis près de 70 ans la Belle Époque, l’agriculture est encore l’activité dominante : 40 % de la population active française est agricole, soit près de 17 millions de paysans et paysannes. Et c’est seulement au début des années 1930 (1931 exactement) que l’on constate un équilibre entre urbains et ruraux dans l’hexagone.

          L’un des enjeux de la question est aussi de montrer l’évolution des manières de percevoir les âges de la vie ainsi que prendre toute la mesure de la place des femmes dans les campagnes tant au xixe qu’au xxe siècle. Le travail des femmes a longtemps été invisibilisé (Schweitzer, 2002), absent des statistiques alors que leurs tâches sont multiples et bien réelles à commencer par les travaux domestiques. Si elles ne sont pas reconnues dans leur métier et souvent pas avant la deuxième moitié du xxe siècle (El Amrani-Boisseau, 2012), elles n’en travaillent pas moins, que ce soit du travail agricole ou artisanal (et domestique bien sûr). Cette question est donc l’occasion d’approfondir la connaissance que l’on a de la place des femmes en milieu rural (Cocaud, Sainclivier, 2007).

        

        
          1.3 De l’importance du vocabulaire

          Enfin, pour terminer ce paragraphe de perspectives générales, notons que le vocabulaire, notamment sur le plan des techniques agricoles, doit faire l’objet d’une attention particulière – François Sigaut (2012) a toujours beaucoup insisté sur ce point. Nous préciserons les principaux termes techniques dans les différents chapitres qui suivent. Dans cette introduction nous nous contentons d’approfondir la définition du terme agriculture.

          Si l’on peut se satisfaire d’une définition simple de l’agriculture en se référant à un dictionnaire de langue général – qui explique que par agriculture il faut entendre la culture du sol en y incluant l’ensemble des travaux qui permettent aux êtres humains de transformer le milieu naturel pour aboutir à des productions de végétaux et d’animaux dans le but, avant tout, de nourrir l’humanité – il existe néanmoins une définition plus fouillée et complète davantage utile sur le plan heuristique pour aborder l’histoire des sociétés rurales. Il s’agit de la définition qu’en donne Charles Parain dans un article de la Revue de Synthèse de janvier-mars 1956.

          
            DÉFINITION

            
              Pour définir l’agriculture la proposition de Charles Parain (1956/1979, p. 207) nous semble la plus opératoire. Il explique que « l’agriculture est l’art de tirer de l’exploitation active du sol des productions végétales et, par transformation d’une partie de celle-ci, des productions animales, en vue de fournir aux Hommes des aliments et des matières premières… ».

              De leur côté, plus récemment, Marcel Mazoyer et Laurence Roudard (2002, p. 65) précisent que l’agriculture est un « objet écologique et économique complexe, composé d’un milieu cultivé et d’un ensemble d’unités de production (ou exploitations) agricoles voisines, qui entretiennent et qui exploitent la fertilité [du] milieu ».

            

          

          Les liens entre agriculture et alimentation des êtres humains sont donc primordiaux. C’est le but ultime de tout travail de type agricole. Or c’est un sujet sensible et d’une extraordinaire importance au xixe siècle, surtout avant le milieu du siècle, période au cours de laquelle la sécurité alimentaire à l’échelle de l’Europe n’est pas encore assurée. C’est d’ailleurs avec cette boussole qu’il faut s’évertuer à comprendre les écrits agronomiques et plus largement tous les écrits concernant l’agriculture au xixe siècle. Si l’agriculture productiviste commence à être questionnée du fait de certains excès dès la fin des années 1950 en France, cette orientation productiviste est, en revanche, jugée salutaire durant le premier xixe siècle, concomitamment à l’affirmation d’une approche de plus en plus capitaliste du fonctionnement de l’exploitation agricole dont l’une des fermes les plus connues entre 1822 et 1843, la ferme-exemplaire de Roville-devant-Bayon, en Lorraine (département de la Meurthe), est particulièrement caractéristique (Mathieu de Dombasle, 1824).

          Celles et ceux qui travaillent la terre sont communément appelés paysannes et paysans au xixe siècle. Mais c’est un terme générique qui masque une multiplicité de situations sociales, du gros paysan possédant son train de labour, c’est-à-dire au moins une charrue et les animaux de trait (bœufs le plus souvent ou chevaux), aux journaliers sans terre avec une infinie variété de situations entre ces deux extrêmes. Parfois, ceux qui manient la charrue et les autres outils agricoles sont appelés laboureurs (Cours d’agriculture ou dictionnaire raisonné et universel d’agriculture, t. 4, 1809) ou encore cultivateur. Toutefois, le terme cultivateur ou celui d’agriculteur servent au xixe siècle davantage à désigner ceux qui s’intéressent à l’agriculture de manière savante. Plus tard, au cours du siècle, ils sont appelés agronomes. Les termes pour désigner les paysans sont multiples et varient localement. Il faut donc faire attention à l’emploi des termes selon les régions mais aussi en tenant compte des périodes. Le terme paysan d’usage courant au xixe devient péjoratif au début du xxe siècle et n’est plus guère utilisé (Barral, 1966). Il faut attendre les années 1970 avec l’émergence des préoccupations environnementales pour que le terme retrouve une acception positive.

          Au xxe siècle, cultivateur, puis dans la seconde moitié du siècle cultivatrice, deviennent des termes génériques pour parler de ceux et celles qui cultivent la terre ainsi que, souvent, pour qualifier les éleveurs et éleveuses (pour les savants le terme agronome s’est imposé et de manière d’autant plus forte grâce au titre d’ingénieur obtenu dans les années 1890).

          Le vocabulaire fluctue mais ces fluctuations n’obèrent pas la connaissance de l’histoire des paysans et des paysannes, de leurs vies, de leur travail. Ils et elles sont globalement bien connus grâce à une historiographie riche et en renouvellement.

        

      

      
      
        2 Aperçu de l’historiographie ruraliste

        Domaine du savoir historique moribond, « champ en déshérence » pour reprendre une expression de Gérard Béaur (2021) dans un article récent ? Non, l’histoire rurale s’avère, au contraire, dynamique et les travaux récents permettent même un « renouveau de l’histoire des campagnes » (Béaur, 2021). Paradoxalement, ce dynamisme de l’historiographie rurale est célébré dans une revue d’histoire sociale et non dans un périodique ruraliste. Ce n’est un paradoxe qu’en apparence car c’est un signe supplémentaire de la « bonne santé » de l’histoire rurale qui peut se lire dans la plupart des revues scientifiques historiques et pas seulement dans les revues dédiées comme la plus connue et importante aujourd’hui dans ce domaine de recherches : Histoire et Sociétés Rurales.

        L’histoire rurale a été en vogue dans les années 1945-1970 (Mayaud, 1994), surtout pour la période moderne et, dans une moindre mesure, le xixe siècle. Les aspects agraires du xxe siècle sont alors l’apanage des sociologues et des géographes ruralistes (Cornu, 2018).

        Plusieurs grandes thèses d’histoire rurale ont été soutenues et ont paru dans les années 1950-1960 (références dans Moriceau, 1999 et Pécout, 2005 pour le xixe siècle), permettant d’asseoir le prestige de l’histoire rurale au sein de l’historiographie française. C’est une histoire rurale dynamique qui s’arrime au courant de l’école des Annales, poursuivant en partie l’œuvre pionnière de Marc Bloch (1931).

        Les dynamiques du changement agricole ont, très tôt, retenu l’attention des historiens ruralistes : ce processus a souvent été qualifié de « révolution agricole ». Toutefois, l’idée même de « révolution agricole » et, surtout, sa chronologie a suscité d’âpres débats (Morineau, 1995), essentiellement de portée méthodologique (Moriceau, 1997). Aujourd’hui, l’expression « révolution agricole » est quasiment abandonnée dans les travaux sur les rythmes différenciés du développement agricole. La marche du progrès est différente selon les espaces, parfois d’un village à l’autre. Elle n’est en rien linéaire : des accélérations ont lieu parfois tandis qu’à d’autres moments des éléments de blocage empêchent la diffusion d’une nouveauté. On observe une simultanéité d’usage des techniques anciennes, toujours efficaces car adaptées au milieu où elles sont utilisées, et de techniques nouvelles. Le rythme du changement est donc inégal dans le temps et l’espace et sans qu’il y ait substitution systématique de l’ancien par le neuf (Edgerton, 2013).

        En 1961, la revue pluridisciplinaire Études rurales est fondée par l’historien médiéviste Georges Duby et le géographe Daniel Faucher. Les études rurales sont alors en pleine structuration avec la création de l’Association des ruralistes français en 1974 (Mayaud, 1994). C’est l’époque où les Annales puis la nouvelle histoire mettent en avant, profitant des débuts du développement de l’informatique dans certains laboratoires de recherche durant les années 1970, l’approche quantitative pour étudier les masses paysannes, reléguant quelque peu l’histoire non sérielle à la « marge ».

        C’est aussi à ce moment, le milieu des années 1970, qu’est entreprise une première synthèse des acquis de la recherche en histoire rurale menée depuis les 25 années précédentes : ce sont les quatre tomes de l’Histoire de la France rurale sous la direction de Georges Duby et Armand Wallon. Les deux premiers présentent un panorama des acquis de la recherche en histoire ancienne, médiévale et moderne, du Néolithique à 1789. Les troisième et quatrième tomes, Apogée et crise de la civilisation paysanne (1789-1914) et La fin de la France paysanne (de 1914 à nos jours, c’est-à-dire le milieu des années 1970), concernent la période contemporaine. Un certain nombre d’affirmations et autres hypothèses développées dans ces volumes ont été discutées, critiquées voire invalidées pour certaines d’entre elles. À la relecture des tomes 3 et 4 on se rend compte aujourd’hui que l’entreprise de synthèse avait quelque chose de prématuré. Il n’en reste pas moins que ces pages de l’Histoire de la France rurale apportent énormément et que les démonstrations qui y sont proposées méritent toujours d’être lues. Ces quatre tomes renseignent sur l’état de la connaissance de l’histoire des campagnes au moment où se termine la période de notre question d’agrégation, ce qui permet une mise en abîme historiographique stimulante. La première synthèse en langue française en histoire rurale marque la fin de la période d’étude : c’est une invite à la découverte des travaux ultérieurs qui complètent et infléchissent parfois certains des propos contenus dans l’Histoire de la France rurale. Néanmoins, nonobstant ces réserves, certains chapitres, comme celui de Maurice Agulhon sur les sociétés paysannes au xixe siècle (dans le tome 3), sont toujours très utiles.

        Durant les années 1980-1990, la place de l’histoire rurale au sein de l’historiographie générale s’est normalisée. Les années 1980 ont parfois été présentées comme une décennie de crise pour l’histoire rurale. Or, l’édition en dans ce domaine de l’historiographie a conservé toute sa vigueur durant cette décennie (Moriceau, 2002, p. 427). Le chapitre consacré à l’économie paysanne dans l’Identité de la France de Fernand Braudel (1986) offre alors une nouvelle synthèse sur le sujet. Cependant, l’histoire rurale n’a plus, à ce moment-là, la place privilégiée qui avait été la sienne en France dans les années 1950-1970. Les thématiques de recherche se multiplient et l’histoire des campagnes apparaît quelque peu délaissée.

        D’où la volonté, au début des années 1990, de relancer une dynamique et d’insuffler un véritable renouveau aux études rurales (Brunel, Moriceau, 1994). C’est le sens de la création de l’Association d’histoire des sociétés rurales (AHSR) en 1993 (Bianchi dans Madeline, Skora, 2023). L’année suivante, en 1994, sont publiés les deux premiers numéros de la revue spécialisée : Histoire et Sociétés Rurales (Béaur dans Madeline, Skora, 2023). L’association et la revue deviennent rapidement les « lieux » du dynamisme de la recherche ruraliste (en histoire mais aussi dans d’autres sciences humaines et sociales comme la géographie ou l’archéologie). Une collection, la « Bibliothèque d’histoire rurale », est même créée pour permettre la publication de travaux renouvelant les problématiques ruralistes. À la même époque, l’Association des ruralistes français fonde la revue Ruralia dont 21 numéros paraissent durant 11 ans, de 1997 à 2007.

        Aujourd’hui, l’histoire rurale est un domaine de recherche dynamique caractérisé par la diversité des approches et des thématiques étudiées. Les thèses réalisées sont un indicateur de ce dynamisme : depuis l’an 2000 plus de 1 000 thèses ruralistes (histoire toutes périodes confondues, géographie…) ont été soutenues (Antoine, 2023).

        Plusieurs pistes, nouvelles ou bien anciennes mais renouvelées avec des perspectives de recherches différentes, sont aujourd’hui explorées par les historiens et les historiennes ruralistes (il est néanmoins impossible de les lister toutes ici. Nous ne donnons qu’un aperçu des principales). Ces travaux concernent certes les campagnes françaises mais la dynamique historiographique s’observe à l’échelle européenne – notamment avec l’activité de l’European Rural History Organisation (Eurho) – voire mondiale dans le sillage d’une histoire globale en plein essor depuis 25 ans (Knittel, 2024).

        Parmi ces pistes neuves, par exemple, une relecture des rapports entre industrie et mondes ruraux avec des travaux qui renouvellent nos connaissances sur la pluriactivité paysanne au xixe siècle (Olivier, 2004). Le processus d’industrialisation au xixe siècle engendre des transformations socio-techniques importantes au sein des sociétés rurales. Elles entraînent des évolutions dans les pratiques quotidiennes de travail des paysans et des paysannes. Ces relectures de l’histoire des campagnes au xixe siècle accompagnent un renouveau plus global des études historiques sur ce siècle en France (Fureix, Jarrige, 2015).

        Ces travaux sur le travail en milieu rural et ses dynamiques concernent aussi le xxe siècle. Au sein des exploitations agricoles gérées par les compagnies minières de Lens et de Béthune au début du xxe siècle (Allart, 2023), on observe un enchâssement des activités industrielles, minières et agricoles. Elles se complètent et, dans un contexte de pénurie de main-d’œuvre agricole, donnent même l’opportunité aux mineurs de charbon de travailler comme journaliers au moment des récoltes estivales.

        Autre piste de renouvellement des problématiques ruralistes : les relations entre villes et campagnes (Marache, 2021) ou encore les enjeux alimentaires (Brassley et al., 2021) et les transformations agricoles dans la seconde moitié du xxe siècle (Lyautey et al., 2021). Nouveaux chemins de la recherche historique qui reprend à nouveaux frais les questionnements concernant les modernisations agricoles et les rationalités du travail agraire. Ces recherches permettent de mettre en perspective « l’évangile modernisateur » (Lyautey et al., 2021) et ses acteurs après 1950, permettant de comprendre les fondements du productivisme dominant au xxe siècle. Parallèlement, se dessine une histoire des contestations du modèle productiviste et des débuts de l’agriculture biologique (Pessis, 2014).

        Autre axe de renouveau, l’histoire des savoirs ruraux (Lamy, Vabre, 2023), notamment l’émergence et la structuration de l’agronomie en tant que discipline à part entière entre le début du xixe siècle et le milieu du xxe siècle (Bonneuil et al., 2008). Cette partie de l’histoire rurale qui étudie les liens entre sciences, techniques et agriculture, continue son essor, élargissant le cadre de réflexion de l’histoire de l’agronomie stricto sensu (Robin et al., 2007) à celle, plus large encore, des savoirs techniques et scientifiques dans les mondes ruraux (Knittel et al., 2024). Thématiques abordées de plus en plus dans des perspectives pluridisciplinaires (Béaur, 2021), croisant, entre autres histoire et sociologie ou géographie rurale ou histoire et agronomie et/ou botanique voire biochimie (Parolini, 2020).

        Actuellement, l’histoire environnementale renouvelle l’historiographie de manière globale et l’histoire rurale ne fait pas exception. C’est une manière de faire de l’histoire en tenant compte « des processus naturels dans les dynamiques sociales et culturelles » (Locher, Quenet, 2009). Le développement du Réseau universitaire de chercheurs en histoire environnementale (RUCHE) ou encore de l’Association pour l’histoire de la protection de la nature et de l’environnement (AHPNE) facilite la diffusion chez les historiens et historiennes des nouveaux questionnements et de nouvelles méthodes permettant de réinterroger des cadres classiques de l’histoire rurale ; processus débuté initialement avec l’histoire du climat dont les travaux pionniers d’Emmanuel Le Roy Ladurie (2020) sont les plus connus.

        L’histoire de l’enseignement agricole aux xixe et xxe siècle a aussi connu un renouvellement historiographique en profondeur ces 25 dernières années : en témoigne le récent Dictionnaire de l’enseignement agricole sous la direction d’Edgar Leblanc (2022).

        Il est superflu ici de passer en revue l’ensemble des tous les axes ou de tous les domaines abordés par l’histoire rurale : de nombreux points sont abordés dans les chapitres qui suivent. On se contentera donc d’un dernier exemple : la place et le travail des femmes en milieu rural pour lesquels l’historiographie était encore timide il y a une vingtaine d’années (Sainclivier, 2005) mais qui tend à se développer actuellement. Durant la période étudiée, de 1815 aux années 1970, les « barrières masculines » concernant les métiers de la terre et l’« ordre patriarcal » sont omniprésents dans le quotidien des ruraux et des rurales (Lagrave, 1987). Il existe encore de nombreuses lacunes historiographiques mais ce domaine d’étude s’est affirmé ces dernières années au sein même du monde des ruralistes (Knittel, Divoux-Bonvalot, 2020).

      

      
      
        3 Le plan de l’ouvrage

        Pour aborder la question d’histoire contemporaine de l’agrégation externe notre ouvrage est structuré en quatre parties. Nous avons choisi une approche chronologique en ayant soin de bien marquer à la fois les ruptures et les continuités. Aussi, un certain nombre de thèmes seront-ils traités dans plusieurs chapitres dans lesquels nous montrons les évolutions principales, souvent lentes, qui caractérisent la vie à la campagne au cours de la longue période qui s’étend de 1815 à 1979.

        Pour une question d’histoire contemporaine la chronologie choisie correspond à un temps long : presque deux siècles. Un temps long pour lequel il faut aborder l’ensemble des problématiques des vies campagnardes : un temps long à visée totale. Voilà qui aurait pu jouer en faveur d’une approche thématique mais notre choix de plan chronologique nous a semblé davantage relever d’une démarche historienne. Aussi la césure de la Grande Guerre apparaît-elle comme un moment de bascule dans les campagnes françaises. C’est pourquoi les deux premières parties sont consacrées aux campagnes entre 1815 et 1914 tandis que les deux suivantes concernent le xxe siècle, après 1914.

        Comme les enjeux agricoles occupent la place principale dans les campagnes au xixe siècle, la première partie est entièrement consacrée à ces questions agraires. On y analyse les agricultures en mutation entre 1815 et 1914. Le premier chapitre permet de poser les cadres fondamentaux d’une agriculture en transition pendant un siècle de renforcement de l’industrialisation. Le deuxième chapitre donne les clés de compréhension du travail agricole dans les campagnes françaises au xixe siècle. Les enjeux des pratiques d’élevage et leurs évolutions au cours du siècle sont analysés dans le troisième chapitre. Enfin, un quatrième chapitre consacré à une agriculture productiviste de plus en plus mécanisée et ayant de plus en plus recours à la chimie, clôt cette première partie.

        La deuxième partie de l’ouvrage, toujours centrée sur la période 1815-1914, aborde les dimensions non-agricoles de la vie à la campagne, c’est-à-dire les modes de vie, le travail des artisans, les enjeux politiques et institutionnels. Le cinquième chapitre abord la vie quotidienne des ruraux et des rurales, de la naissance à la mort, traitant de la pluriactivité rurale mais aussi des manières de se nourrir à la campagne. Le sixième chapitre est une étude des transformations culturelles, des manières de circuler et des relations entre mondes urbains et mondes ruraux. Le septième chapitre ouvre sur les questions relatives aux contestations et à la politisation des campagnes au xixe siècle. Enfin, le huitième chapitre (le dernier de cette deuxième partie) aborde les rôles multiples joués par l’État dans les campagnes jusqu’à la veille de la Première Guerre mondiale.

        La troisième partie s’organise en trois chapitres où la vie à la campagne est étudiée « d’une guerre à l’autre », entre 1914 et 1947. Le neuvième chapitre vise à faire comprendre l’impact de la Grande Guerre sur les campagnes françaises tandis que le dixième chapitre aborde l’entre-deux-guerres saisissant les campagnes entre une relative prospérité et la crise économique. Enfin, le onzième chapitre est consacré à la Seconde Guerre mondiale et à l’Occupation vues des campagnes françaises.

        L’ouvrage se termine par une quatrième partie consacrée aux campagnes durant les si mal nommées « Trente Glorieuses », entre la Libération et la fin des années 1970. Le douzième chapitre propose une approche par le haut des politiques de modernisation agricoles et rurales. Le treizième chapitre est une analyse des trajectoires contrastées des territoires ruraux des années 1950 à la fin des années 1970 tandis que le quatorzième dissèque la vie quotidienne à la campagne durant les presque quarante années qui suivent la fin de la Seconde Guerre mondiale. Enfin, les quinzième et seizième chapitres terminent cette partie et l’ouvrage en analysant les transformations des pratiques agricoles et des systèmes agraires des années 1950 à l’aube des années 1980.

        In fine, une courte conclusion revient sur la thèse d’Henri Mendras (1967) et pose la question : les années 1970, est-ce « la fin des paysans » ?

         

        L’objectif principal de cet ouvrage est d’apporter des connaissances, solides et poussées mais, au regard des ambitions du concours de l’agrégation, cela ne peut être suffisant. C’est pourquoi nous avons fait le choix de proposer des bibliographies fournies à la fin de chaque chapitre afin que les lecteurs et lectrices puissent approfondir ce qu’ils ou elles jugent nécessaires. Cet ouvrage doit être appréhendé comme un outil de travail donnant des pistes de réflexions ainsi que les références bibliographiques pour aller plus loin.
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  PARTIE 1

  DES AGRICULTURES EN MUTATION (1815-1914)
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    Si vivre à la campagne au xixe siècle ce n’est pas que travailler la terre, c’est surtout travailler la terre. C’est pourquoi nous avons décidé de débuter cet ouvrage par une partie consacrée aux enjeux agricoles de la question. Aussi, aborderons-nous, dans les quatre chapitres de cette première partie, les différents modes de faire-valoir agricoles, les différents types de cultures et l’élevage, l’importance de la mécanisation de l’agriculture, l’émergence de la chimie agricole ainsi que la spécialisation régionale dans la seconde moitié du siècle.

  

  

CHAPITRE 1
Les cadres agricoles des campagnes françaises au xixe siècle
Fabien KNITTEL
SOMMAIRE
    1 Comprendre les cadres agraires des campagnes françaises
    2 Un exemple de système agraire : le cas du département des Vosges au début du xixe siècle
    3 1815-1818 : un contexte difficile, des causes et explications multiples


Au xixe siècle, la France est majoritairement rurale : pour une population totale d’environ 30-31 millions d’habitants vers 1820 on compte environ 25 millions de ruraux soit une proportion de près de 85 %. Cette proportion tend ensuite à diminuer légèrement et lentement : on dénombre 72 % de ruraux en 1860 avec environ 27 millions de Français et Françaises qui vivent à la campagne pour une population totale d’environ 37,5 millions d’habitants. En 1914, celles et ceux qui vivent à la campagne ne sont plus qu’environ 22 millions pour une population totale de 40 millions d’habitants ce qui ramène la proportion de ruraux à environ 55 % de la population française (Braudel, 1990, p. 45). La France du xixe siècle est rurale avant tout mais le poids de la campagne s’érode inexorablement quoique lentement. Parmi ces ruraux, les paysans et les paysannes, entendus ici de manière large comme celles et ceux qui travaillent la terre, sont les plus nombreux bien que quantifier exactement leur nombre s’avère complexe. C’est aussi le cas pour les artisans (Farcy, 1986) d’autant plus que la pluriactivité est très répandue1.
Quelle que soit la région, au xixe siècle, le quotidien des paysans et paysannes est réglé par le travail, qu’il soit agricole ou autre, avec pour objectif principal la subsistance. Il s’agit par ce travail de nourrir et se nourrir, c’est-à-dire de participer à l’alimentation de l’ensemble des Français et Françaises tout en assurant, prioritairement, la survie de la cellule familiale. C’est ce labeur agricole quotidien que ce chapitre cherche à préciser et expliquer.
1 Comprendre les cadres agraires des campagnes françaises
1.1 Systèmes agraires
La compréhension des différents travaux agricoles et des techniques utilisées par paysans et paysannes nécessite parfois le recours à des notions et concepts établis par la science agronomique. Toutefois, nul besoin de devenir ingénieur agronome pour comprendre dans toute sa complexité le quotidien du travail à la campagne au xixe siècle. Il s’agit seulement d’utiliser à bon escient quelques cadres d’intelligibilité fournis par un concept comme celui de systèmes agraires et quelques notions afférentes comme système de culture ou itinéraire technique.
DÉFINITION
On entend par système agraire l’ensemble organisé des interrelations entre une société et le territoire qu’elle met en valeur, soit des « types d’aménagements spatiaux et temporels, dans leurs rapports avec des techniques et avec des liens sociaux » (Poussou, 1999, p. 36). Ce concept permet d’appréhender la complexité des diverses formes d’agriculture et de rendre compte des transformations humaines et des différenciations géographiques des agricultures. C’est donc un « ensemble d’organisations et d’activités rurales en interaction entre elles et avec le milieu » (Deffontaines, Osty, 1977, p. 198).


Penser les campagnes et les travaux agricoles à l’aide de ce cadre conceptuel du système agraire permet à l’historien et à l’historienne, à l’instar des géographes et des agronomes, de percevoir la complexité des formes d’agriculture et d’en saisir les évolutions temporelles tout en étudiant leur inscription dans l’espace (et leurs répercussions sur les paysages). Dans le cadre de la polyculture-élevage de la France septentrionale on observe deux systèmes dominants : le système blé-mouton, plutôt dans les plaines et le système bovin-herbe, plutôt dans les montagnes. Ces systèmes sont plus ou moins dégradés ou complets selon les situations locales. La place de la vigne ou du maraîchage modifie plus ou moins fortement l’agencement d’un système agraire.

1.2 Systèmes de culture et itinéraires techniques
Une exploitation agricole, quelle que soit sa taille, est un ensemble complexe et ne peut se résumer à une simple juxtaposition de techniques diverses. Les moyens techniques mis en œuvre sont en perpétuelle interaction. Aussi est-il, dès le début du xixe siècle, recommandé par les agronomes de l’étudier comme un système, qu’Adrien de Gasparin qualifie très tôt de système de culture.
DÉFINITION
Gasparin définit, en 1844, le concept de système de culture comme « le choix que fait l’homme des procédés par lesquels il exploitera la nature (pour en obtenir une production), soit en laissant agir, soit en la dirigeant avec plus ou moins d’intensité en différents sens, est ce que nous appelons système de culture, et l’on voit que cette définition comprend l’ensemble des opérations agricoles qui constituent une exploitation, et la nature des moyens physiques et mécaniques que nous mettons en usage soit pour faire croître, soit pour récolter et utiliser les végétaux » (Gasparin cité par Sebillotte, 2002, p. 898). Le système de culture correspond donc à une surface de terrain traité de manière homogène (succession culturale et itinéraires techniques). C’est pourquoi on ne met pas de s à culture (Gras, 1990). L’itinéraire technique étant la suite logique des techniques culturales appliquées à une plante cultivée, depuis le semis jusqu’à la récolte (Sebillotte, 1978).


Les systèmes de culture peuvent donc être compris comme « l’ensemble des modalités techniques mises en œuvre sur des parcelles traitées de manière identique » (Caneill, 1993, p. 7). Cela permet de saisir le poids des traditions ou, au contraire, d’évaluer la diffusion de pratiques nouvelles.
Le système de culture est appliqué au sein de l’unité de production qu’est l’exploitation agricole. Il s’agit donc d’un sous-ensemble du système de production. C’est pourquoi, il peut exister plusieurs systèmes de culture dans une même exploitation agricole. Le système d’élevage est l’équivalent du système de culture appliqué aux techniques d’élevage.
Pour comprendre les travaux agricoles au quotidien le recours à l’analyse des itinéraires techniques, c’est-à-dire l’ensemble des choix techniques initiaux puis des adaptations mises en œuvre par les paysans lors de leurs travaux, s’avère très efficace mais cela suppose de posséder suffisamment de sources, comme des livres de compte ou de raison, pour les connaître (c’est donc un outil conceptuel plus facilement utilisable pour le xxe siècle).

1.3 Les trois principaux paysages agraires
La structuration des campagnes françaises est marquée par trois grandes organisations de paysages agraires : l’openfield ou champs ouverts de la France septentrionale, les paysages bocagers principalement à l’Ouest et les paysages divers et contrastés des Midis. Ces paysages sont le reflet de sociétés paysannes diverses qui adaptent leurs pratiques agricoles à leur environnement.
a Les zones d’openfield
La principale caractéristique de ce paysage agraire réside dans l’absence de clôtures ou de haies entre les parcelles cultivées. Le « bornage » s’effectue de manière spécifique selon les localités avec des marqueurs spatiaux choisis par les paysans : des bornes en tant que telles ou des particularités paysagères remarquables. Dans ce paysage de champs ouverts, caractéristique des plaines du Bassin parisien, les espaces cultivés (parfois qualifiés avec le mot latin ager) sont délimités par des forêts (ou silva). Ils jouxtent aussi d’autres parcelles non cultivées, constituées de friches mais aussi de prairies (saltus). On y trouve un habitat groupé, le plus souvent avec des villages-rues ou des villages-tas. Les parcelles les plus proches des maisons sont des jardins (hortus) travaillés à la main, où sont cultivés principalement des légumes ou des plantes commerciales comme le chanvre ou le houblon dans les chenevières des Vosges.
DÉFINITION
Les prairies sont des espaces dédiés à l’herbe (ce dernier terme est tellement polysémique, avec des acceptions multiples, que Marcel Lachiver (2006, p. 731-733) ne lui consacre pas moins de deux pages et demie dans son dictionnaire). Ce couvert végétal herbacé est destiné à nourrir les animaux, soit sous forme de pâture soit sous forme de foin. Une prairie peut être naturelle et permanente : une fois l’herbe semée elle se perpétue ensuite d’elle-même. La prairie peut être aussi artificielle : là les plantes sont semées après un travail du sol en s’intégrant dans une succession culturale. Ce sont souvent des légumineuses fourragères comme le trèfle. On parle aussi de prairie temporaire. Cette dernière porte souvent du sainfoin, de la luzerne ou des graminées fourragères. Elle sert à la pâture ou à la fauche.


L’openfield de la France septentrionale est principalement orienté vers la production céréalière : 80 % à 90 % du sol y est consacré aux labours (lorsque ces parcelles portent des blés, elles sont aussi appelées emblavures). Les champs ont le plus souvent une forme de lanière, c’est-à-dire de longues bandes de terre assez étroites. Or on trouve aussi des parcelles moins allongées, on parle alors d’openfield mosaïque.
Dans Les Caractères originaux de l’histoire rurale française, Marc Bloch (1931) suggère que l’openfield en lanière est lié à l’usage de la charrue ; les labours s’effectuent alors toujours dans le sens de la longueur. Néanmoins, dans les parcelles les plus étroites en largeur se pose le problème crucial du demi-tour avec l’outil au bout de la ligne labourée. Il formule aussi l’hypothèse que l’openfield mosaïque serait lié à l’usage de l’araire2. Explication séduisante mais qui ne se vérifie pas systématiquement. Dans certaines régions, la forme des champs s’explique par les modes de propriété du sol ou selon l’implantation de l’habitat. Par exemple, en Seine-et-Oise, les espaces d’habitat groupé sont liés à de grands champs rectangulaires, comme en Lorraine, tandis que l’habitat dispersé – en hameaux dans les vallées fluviales et les pentes – est lié à un parcellaire de plus petite taille. Dans le Bassin de Paris, les grandes parcelles correspondent aux grandes exploitations.
Notons, enfin, qu’il existe aussi un « bocage » en pays d’openfield, notamment dans les zones humides où les prairies permanentes sont entourées de haies vives.

b Les paysages de bocage
Les paysages bocagers se situent principalement dans la France de l’Ouest (Antoine, 2002). Ils se caractérisent par des champs clos, le plus souvent par des haies vives, arbres, arbustes ou buissons. La forme de ces champs est souvent carrée ou s’en rapproche tandis que les haies sont de faible hauteur. À proximité du littoral, le vent impose des séparations de parcelles sous la forme de murs de pierres (Audisio, 1993, p. 23).
DÉFINITION
Annie Antoine (2024) donne une définition technique mais simple du bocage : il « désigne un paysage agraire dans lequel le parcellaire est délimité par un réseau de haies interconnectées ».


Des « fossés » séparent aussi les terres en pays de bocage mais il s’agit, contrairement au sens premier du mot, de levées de terre qui bornent les champs. Ces levées sont appelées ainsi car il a souvent été nécessaire de creuser un fossé au préalable (Lachiver, 2006, p. 184). L’entretien des haies est alors une des caractéristiques des travaux agraires des sociétés paysannes de l’Ouest (Antoine, Marguerie, 2007).
Conséquence de ce paysage d’enclos, l’habitat est dispersé sous forme de hameaux de petite taille, entourés par les zones incultes de la lande, où l’on trouve souvent genêts et ajoncs.
Si ces champs clos caractérisent le paysage agraire de l’Ouest, il n’en existe pas moins des zones de champs ouverts au sein même du bocage, par exemple les « méjous » en Bretagne. À l’inverse, il existe aussi des micro-pays bocagers en région d’openfield, comme dans le Bugey ou dans le pays de Gex.
Les haies sont jugées néfastes au progrès de l’agriculture par les observateurs du xixe et du début du xxe siècle, notamment les agronomes car les champs clos sont souvent des petites parcelles peu propices à l’utilisation de machines tractées (il s’agit bien sûr, à cette époque, le xixe siècle, de traction animale). Or ces haies sont aussi avantageuses car elles permettent de retenir l’eau, de circonscrire le bétail dans des parcelles dédiées, et donc de l’empêcher de divaguer sur les parcelles cultivées, ou encore de fournir facilement du bois aux paysans, notamment pour le chauffage (Antoine, Marguerie, 2007). Elles offrent en outre un paysage très vert dans ces zones souvent humides de l’Ouest.

c Les Midis
Enfin, les Midis correspondent aux paysages divers et contrastés du Sud de la France, de l’Atlantique à l’Ouest au pourtour méditerranéen. Ces territoires méridionaux sont partagés entre pays de montagnes (Pyrénées, Alpes, Sud du Massif central) et les littoraux atlantiques et méditerranéens. Se succèdent des zones très fertiles dans les plaines et les espaces humides des marais, parfois insalubres, ainsi que des paysages minéraux infertiles parsemés de végétaux résiduels (Audisio, 1993, p. 23-24).
Sur les sols siliceux et acides on trouve le maquis, buissons denses (entre autres, arbousiers, genêts, bruyères et lavandes) issus de la dégradation d’anciennes forêts de chênes-lièges (Lachiver, 2006, p. 839). Sur les sols calcaires se développe la garrigue, couvert végétal beaucoup moins fourni où se succèdent des arbrisseaux comme le chêne kermès ainsi que des plantes herbacées comme le thym ou le romarin. Ce type de couvert végétal se trouve aussi un peu plus au Nord, dans le massif du Jura où la lande calcaire et herbeuse est dénommée garide (Lachiver, 2006, p. 657).
L’activité agricole de ces Midis se caractérise par une culture en terrasses, sur les versants montagneux. Pratiques agraires qui s’accompagnent d’un habitat groupé sous forme de villages dits perchés, installés au sommet de buttes. On y pratique des labours pour obtenir des céréales mais le terroir ne s’y prête guère alors qu’il est idéal pour la culture de la vigne et celle de l’olivier. Au xixe siècle la question de la gestion de la rareté de l’eau autour de la Méditerranée est déjà cruciale. D’où le développement de la coltura pomiscua suivant l’exemple de la Toscane proche : sur une même parcelle on trouve des arbustes, des arbres et des plantes cultivées, notamment du blé.
Pour mieux comprendre l’intérêt de ces outils conceptuels, un exemple précis et concret n’est pas inutile.



2 Un exemple de système agraire : le cas du département des Vosges au début du xixe siècle
Pour donner une illustration de l’utilisation historienne de ces cadres conceptuels, un exemple concret facilite la démonstration ; cet exemple c’est celui du département des Vosges dans les premières décennies du xixe siècle. Dans un brouillon de lettre, datant sans doute de 1810 ou 1811, le préfet explique, que l’espace de son département est organisé en deux grands systèmes agraires : « on sait que [le département] se divise en deux parties, l’une, située à l’ouest d’Épinal que l’on nomme la Plaine, l’autre à l’est qui tient la dénomination des Montagnes dont elle est couverte » (Archives départementales des Vosges, 36 M 15, agriculture, an IX-1866). C’est une présentation assez schématique mais qui englobe la plupart des situations dans le département avec dans la plaine (à l’Ouest et au Sud-Ouest, second espace appelé la Vôge) le système blé-mouton qui domine tandis que dans la Montagne (à l’Est) le système bovin-herbe s’impose.
2.1 Le cas de la plaine
a Un openfield en lanière
Le paysage agraire de la plaine est marqué par le morcellement caractéristique de l’openfield en lanière constitué peu à peu depuis le Moyen Âge du fait des pratiques culturales collectives. La coutume règle avec précision l’ensemble des pratiques culturales et tout nouvel habitant doit être autorisé par la communauté à « mettre en saison ses héritages », c’est-à-dire à cultiver ses terres dans le cadre de l’assolement triennal (Knittel, 2009, p. 179-189). Cette organisation des cultures est directement destinée à la production des céréales. Le but est d’assurer au mieux la vie de la communauté et la subsistance des familles qui la composent. D’où, l’interdiction faite aux paysans de dessoler ou de désaisonner, c’est-à-dire l’interdiction faite aux paysans de modifier, sur leurs propres terres, la succession culturale prévue collectivement à l’échelle de la communauté (héritage d’Ancien Régime qui dure encore longtemps au xixe, parfois même jusqu’au milieu du xxe siècle). Notons encore que les obligations collectives contraignantes obligent à des récoltes simultanées et à des travaux coordonnés.

b Assolement et jachère
DÉFINITIONS
Les plantes cultivées s’insèrent dans une succession culturale. Elle se comprend dans deux dimensions, temporelle et spatiale et à plusieurs échelles. La succession des cultures dans le temps sur une parcelle correspond à la rotation culturale. L’assolement est une répartition annuelle des surfaces des différentes cultures. L’assolement triennal, par exemple, correspond donc à cette répartition dans le cadre d’une succession culturale pensée sur trois années. « L’assolement est le résultat d’un ensemble d’actions organisant la répartition des cultures dans l’espace et il permet d’expliquer l’utilisation du territoire agricole » (Benoît et al., 2005, p. 229). Cependant, si cette notion est un indicateur indispensable qui renseigne sur le fonctionnement d’une exploitation agricole, il faut insister sur le fait que les nuances agronomiques entre assolement, succession culturale et rotation culturale ne sont pas d’usage courant avant le début du xxe siècle.


L’assolement triennal est la technique de succession culturale la plus répandue dans l’Ouest du département. La première année est réservée à la jachère (ou versaine ou somant selon les dialectes locaux). La deuxième année, les blés, souvent du froment (c’est-à-dire l’espèce de blé, très riche en gluten, qui donne de la farine dont on fait le pain blanc), sont semés sur une parcelle préalablement fumée (ce qui signifie que du fumier a été épandu pour fertiliser la terre). Enfin, la troisième année, l’avoine succède aux blés après un, ou plusieurs labours, mais sans fumure.
DÉFINITION
La jachère correspond, dans les agricultures anciennes – donc jusqu’au moins le milieu du xxe siècle –, à une ou des parcelles sans culture mais travaillées. Elle ne correspond donc pas à un repos de la terre ; ce n’est pas un abandon des parcelles mais une période de préparation du sol. La jachère permet en fait le travail du sol (des labours le plus souvent) avant les semailles des blés d’hiver comme le froment (ce que l’on appelle aujourd’hui l’interculture). Il ne faut surtout pas la confondre avec une friche. Pour approfondir cette définition nous renvoyons vers le remarquable ouvrage de Pierre Morlon et François Sigaut (2008).


L’assolement triennal, bien qu’il persiste localement, dans ce département de l’Est comme ailleurs en France, est progressivement délaissé durant le xixe siècle pour des successions culturales plus complexes. Certaines cultures dérobées, c’est-à-dire semées sur la parcelle de jachère, deviennent essentielles : le houblon par exemple dans les chenevières des Vosges ou certaines plantes tinctoriales comme la garance dans le midi méditerranéen dont l’alizarine sert à faire la couleur rouge. Les plantes textiles comme le lin sont aussi plébiscitées car très intéressantes pour la vente, notamment à cette époque où l’industrie textile est florissante. Les légumineuses (trèfle, sainfoin…), les plantes racines, navets, pommes de terre, et des oléagineux comme le colza ou encore le maïs sont intégrés au sein de ces successions culturales complexes.

c Les principales cultures
Le froment et l’avoine sont les deux céréales principalement cultivées dans la plaine (Guyot, 1889, p. 9). Dans les parcelles proches des habitations, les paysans cultivent les chènevières où ils pratiquent un assolement continu, c’est-à-dire sans jachère, avec un apport important en fumure. Là, le travail du sol est souvent un travail à la main, avec la bêche ou la houe. Par exemple, Jean-Baptiste Sayeo, cultivateur dans le village de Moussey, utilise la bêche ; l’inventaire après décès dressé lors de la vente de ses biens en mentionne deux. De son côté, Jean-Baptiste Valentin, du même village, utilise plutôt la houe. C’est aussi le cas de Nicolas Caumont, paysan du village La Petite Raon, qui en possède sept (Archives départementales des Vosges, 5 E 13/2, étude de maître Joseph Antoine, à Senones pour ces trois exemples).
Comme dans le Béthunois, étudié par Dominique Rosselle (1984), les jardins ou les micro-parcelles des petites exploitations vosgiennes ne permettent pas l’usage d’une charrue. L’instrument aratoire tracté est trop imposant pour l’étroitesse de parcelles empêchant les demi-tours (le champ lanièré étant une des caractéristiques de l’openfield lorrain). Avec le chanvre, ce sont surtout des légumes qui sont cultivés dans ces grands jardins. Des cultures commerciales comme le lin, la betterave, la navette (un oléagineux) et le houblon sont aussi implantées par endroits.
En 1824, on compte 214 hectares de houblonnières dans le département dont 160 hectares pour la seule ville de Rambervillers. Le sol argileux convient bien à la culture du houblon. Si on ajoute l’essor des brasseries au début du xixe siècle, nous avons l’explication du développement de cette culture commerciale (Alexandre, 2000, p. 71-72). Les prairies artificielles sont peu nombreuses mais se développent pour faire face à l’augmentation du cheptel (notamment ovin dans l’Ouest du département). Les plus fréquentes sont le trèfle, la luzerne et le sainfoin.

d Les pratiques communautaires
Lorsque la récolte n’a pas encore été faite les terres, encore en culture, sont mises en « défens ». Une fois la récolte faite, elles sont décrétées vaines et les bestiaux de l’ensemble de la communauté, en troupeau commun, peuvent aller pâturer les terres. Après la récolte, le droit de glanage permet aux pauvres de ramasser les « restes ». C’est aussi ce que l’on appelle le droit de chaume. D’où la réticence de certaines communautés paysannes face à l’usage de la faux (Sigaut, 2003). Elle permet de couper les blés « à raz » alors que la faucille permet de scier les blés, laissant ainsi une part plus importante à ceux qui vivent du glanage. Donc si la faucille est parfois préférée à la faux, ce n’est pas par archaïsme technique mais parce que cela permet la survie des plus pauvres de la communauté.
Dans la France de l’Est, héritage de l’Ancien Régime, les pratiques communautaires sont fortes et résistent à l’individualisme agraire capitaliste jusque tard au xixe siècle. Aussi le « mésus champêtre », c’est-à-dire les mauvais usages, les pratiques abusives ainsi que le non-respect de certaines contraintes collectives, est-il sévèrement réprimé. Les droits d’usage concernant les bois et les forêts sont eux aussi nombreux et très codifiés.


2.2 La montagne
Le paysage de la montagne vosgienne au tournant des xviiie et xixe siècles est fortement marqué par les espaces boisés (32 % de la surface du département est recouverte de forêts en 1815).
Dans la montagne, le seigle est la céréale la plus cultivée. D’après l’enquête agricole de 1867, le seigle occupe environ 40 % des terres labourables au début du xixe siècle. Charles Guyot (1889, p. 10) explique que « le seigle remplace le blé pour les paysans de la montagne, dont les terres siliceuses ne peuvent produire autre chose ». Si le sarrasin, l’orge et l’avoine sont aussi assez souvent cultivés, la culture des pommes de terre, qui occupe 30 % des terres labourables du versant vosgien de la montagne, représente une production essentielle.
Bien que la culture des céréales reste indispensable on note, et cela s’observe depuis le xvie siècle, une spécialisation progressive de la montagne vosgienne dans l’élevage bovin ; les prairies sont la grande richesse de la montagne. Elles permettent de nourrir les vaches qui donnent certes du lait pour fabriquer des fromages mais fournissent aussi la force de traction (pour les charrois) et le fumier pour engraisser les terres labourables. Les vaches sont aussi nourries avec les friches dans lesquelles poussent les genêts. Toutefois, elles sont principalement envoyées sur les chaumes, c’est-à-dire des pâturages d’altitude qui se situent entre 1 200 et 1 400 mètres. Les bovins sont envoyés pâturer l’herbe « à fleur de roc » (Boyé, 1903, p. 7-11) entre le 25 mai et le 29 septembre. Pendant ces quatre mois, outre la surveillance des vaches, la fabrication du fromage (le plus souvent du gérômé, du munster ou du vachelin, appelé parfois « gruyère vosgien ») est l’activité principale des marcaires (nom donné aux éleveurs laitiers de la montagne vosgienne).
Déjà en l’an X (1801-1802), Le préfet Desgouttes précisait que les habitants de la montagne « sont plus pasteurs qu’agriculteurs » (Desgouttes, an X, p. 24). On relève une forme de permanence dans les pratiques agricoles et pastorales, en général et dans la montagne vosgienne en particulier, car le médecin-vétérinaire en chef du département, H. Mathieu dans son Voyage agricole dans les Vosges en 1820, publié en 1821, fait peu ou prou les mêmes observations.
La production fromagère vosgienne est destinée à la vente sur les marchés urbains proches, notamment dans les villes de Nancy ou Strasbourg.
Si les structures agraires tant dans les plaines que dans les régions de montagne sont solides et permettent la survie des familles paysannes, les accidents conjoncturels viennent parfois rompre ce fragile équilibre entre les sociétés rurales et leur environnement. C’est le cas lors de la crise frumentaire de 1816-1817.


3 1815-1818 : un contexte difficile, des causes et explications multiples
3.1 Crises agricoles et famine : le cas du département de la Meurthe
Globalement, l’année 1815 est marquée par un contexte complexe et difficile pour les Français en général et en particulier pour les « petites gens » de la terre. Tant sur le plan politique que social ou économique, la situation dans les campagnes est particulièrement âpre.
Après les Cent-Jours et la défaite de Waterloo (18 juin 1815), la seconde Restauration est mise en place avec le retour de Louis XVIII aux Tuileries le 8 juillet. Cette « monarchie limitée » (Caron, 2000, p. 9) s’installe dans un contexte tendu marqué par la Terreur blanche jusqu’à la fin de l’été 1816. Si les élections législatives de la fin de l’année 1816 marquent une légère libéralisation du régime, la situation économique et sociale en revanche reste malaisée avec une grave crise frumentaire en 1816-1817 provoquant de nombreuses disettes, tant en ville qu’à la campagne, voire localement de véritables famines comme en Lorraine. Les récoltes de 1816, que ce soit le froment ou les pommes de terre, sont désastreuses (Moriceau, 2023, p. 196), et à relier à des conditions météorologiques très défavorables. Dans ses mémoires, Gilbert Clain, fermier du Nord-Est du Bassin parisien, explique que l’année 1816 est particulièrement froide et pluvieuse. Au Grand-Abergement dans l’Ain, Claude-Antoine Bellod écrit lui aussi dans son Journal, à l’été 1816, à quel point le temps est mauvais contraignant les paysans à « moissonner et labourer tout à la fois » (cité par Moriceau, 2023, p. 198).
Dans le département de la Meurthe, si l’on suit les résultats de l’étude de démographie historique de Colette Girard (1956), la catastrophe agricole de 1816 provoque une famine en 1816-1817 aux conséquences terribles (Girard, 1954). Elle relève une surmortalité dans l’ensemble du département (jusqu’à la fin de l’année 1817), une baisse nette des naissances (avec une forte mortalité infantile lors des hivers 1816 et 1817) et une nuptialité en recul (jusqu’en 1818). Et si on compte 367 781 habitants et habitantes à la fin de 1816 on ne peut relever qu’une quasi-stagnation de la population du département avec 367 981 habitants et habitantes au mois de décembre 1817 (une croissance d’à peine 200 âmes). Même si cette famine est moins meurtrière que celles d’Ancien Régime elle n’en reste pas moins un traumatisme pour les populations rurales de l’Est de la France.

3.2 Expliquer les crises
Pour Colette Girard les causes de cette famine sont à imputer aux réquisitions de denrées par les troupes d’occupation après la défaite napoléonienne ainsi qu’aux fortes et exceptionnelles intempéries qui ont touché le Nord-Est du royaume en 1816-1817. Le mécanisme de la crise de subsistances de type Ancien Régime est alors enclenché : mauvaises récoltes, sous production agricole, malnutrition, maladies puis épidémies qui entraînent une surmortalité.
Or, un nouveau facteur explicatif a été avancé il y a maintenant quelques années, en lien avec le développement de l’histoire environnementale et celui de l’histoire globale : l’éruption du volcan Tambora en avril 1815 au Nord de l’île de Sumbawa dans les Indes néerlandaises (Indonésie actuelle). Cette éruption, bien connue maintenant grâce au travail de Gillen D’Arcy Wood (2016), outre qu’elle a ravagé l’île et une partie de ses environs, a eu des répercussions à l’échelle planétaire jusqu’au début des années 1820, notamment en Europe en 1816-1817 devenant l’un des facteurs explicatifs des crises frumentaires de ces deux années. Même si l’argumentation de D’Arcy Wood est par trop mono causale et que persistent certains biais méthodologiques dans son approche, son analyse est stimulante et apporte un éclairage nouveau sur ces crises agricoles et famines du début du xixe siècle.
Ces crises de subsistances donnent lieu parfois à des soulèvements paysans comme c’est le cas en Quercy (Ploux, 2002) par exemple3.
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          1
          . Nous l’aborderons dans la 2
          e
          partie au chapitre 5.

      
      
        
          2
          . Les aspects techniques liés aux outils de travail du sol (la différence entre araire et charrue par exemple) sont abordés,
          infra
          , dans le chapitre 2.

      
      
        
          3
          . Aspect sur lequel nous reviendrons dans la deuxième partie.
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